Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur la gestion budgétaire des fonds de préadhésion de l'Union européenne dans les domaines des systèmes judiciaires et de la lutte contre la corruption dans les pays candidats et pays candidats potentiels, adoptée par la Commission le 29 janvier 2014
1.
Rapporteur: Monica MACOVEI (PPE/RO)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0318/2013 / P7_TA-PROV(2013)0434
3.
Date d’adoption de la résolution: 22 octobre 2013
4.
Objet: gestion budgétaire des fonds de préadhésion de l'Union européenne dans les domaines des systèmes judiciaires et de la lutte contre la corruption dans les pays candidats et pays candidats potentiels
5.
Commission parlementaire compétente: commission du contrôle budgétaire (CONT)
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Dans sa résolution, le Parlement se félicite du lancement de la «nouvelle stratégie», approuvée par le Conseil, qui établit un nouveau cadre de négociation pour les pays de l’élargissement, axé sur l’État de droit, avec l’ouverture rapide du chapitre 23 («Appareil judiciaire et droits fondamentaux») et du chapitre 24 («Justice, liberté et sécurité»).
Il indique également que les réformes instaurées dans ces domaines ont de réels effets lorsqu’il existe une véritable volonté politique dans les pays de l’élargissement. Il souligne que le soutien aux réformes ne se limite pas à l’aide de préadhésion mais passe aussi par des politiques et des approches par pays telles que les dialogues politiques structurés sur l'État de droit et une étroite coopération avec le Groupe d'États contre la corruption (GRECO). Dans le cas du Kosovo
, il précise que les dépenses engagées par l’UE sont notamment par affectées par l'intermédiaire de la mission «État de droit» EULEX. Sur le plan de la mise en œuvre, il reconnaît que la formation est une composante essentielle de l’aide de préadhésion de l’UE. Environ un tiers des activités TAIEX (assistance technique et échange d’informations) est consacré à ces domaines.
D’une manière générale, le Parlement estime qu’un faible pourcentage de l'enveloppe totale d'aide de préadhésion a été consacré aux domaines de la justice et de la lutte contre la corruption. Il est à noter qu'il se base sur les dotations jusqu'au mois de février 2013.
7.
Réponse aux demandes du Parlement et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission partage l'avis du Parlement selon lequel une vision commune du rôle et de la compétence des autorités anti-corruption pourrait être utile. Elle encourage la création d’organismes ou d'entités spécialisés chargés de prévenir et de combattre la corruption, en conformité avec les dispositions de la convention des Nations unies contre la corruption. Toutefois, étant donné que l’acquis de l’UE ne contient pas de dispositions détaillées concernant les prérogatives exactes de tels organismes, la Commission n’est pas en mesure d'assurer une harmonisation de leurs compétences dans l’ensemble des pays de l’élargissement. Il existe également des différences considérables entre les États membres. La convention des Nations unies contre la corruption insiste notamment sur la nécessité d'organes indépendants et d'une approche solide fondée sur le droit pénal, ce que la Commission favorise et soutient systématiquement dans ses relations avec les pays de l’élargissement.
À l'instar du Parlement, la Commission attache une grande importance à la réforme de la justice et, en particulier, aux mesures visant à soutenir l’indépendance de l’appareil judiciaire, à faire en sorte que la justice soit rendue en temps voulu, à unifier la jurisprudence, à garantir l’accès aux décisions judiciaires ainsi qu'à favoriser la justice en ligne et la formation. Ces questions sont couvertes par la mise en œuvre de stratégies et de plans d’action nationaux pluriannuels, et bénéficient souvent d’une aide financière de l’UE. Par ailleurs, compte tenu de leur importance, elles font l’objet d’un suivi renforcé, dans le cadre de missions d’évaluation par des pairs.
Cependant, le financement des activités dans les domaines sur lesquels porte la résolution n’est pas ce qui se révèle le plus coûteux dans l’aide de préadhésion. Les exigences en matière de cofinancement par les autorités nationales sont différentes selon que la gestion est centralisée ou décentralisée. Dans le cadre de l’IAP II, conformément à l’approche globale de soutien aux réformes sectorielles menées dans les pays, l’aide servira en principe à cofinancer la mise en œuvre des différentes politiques nationales de réforme. Le niveau de financement au sein d'un secteur ou pour un projet donné sera donc défini en fonction des interventions fixées d'un commun accord.
Tout en reconnaissant l'importance de la coopération et de la coordination avec les autres donateurs et les institutions financières internationales, la Commission estime que la proportion de dépenses liées aux investissements est relativement limitée dans ces domaines et ne voit dès lors pas l'utilité de créer pour ces derniers une structure similaire au cadre d’investissement en faveur des Balkans occidentaux. Néanmoins, elle entend renforcer sa coopération dans ces domaines avec, entre autres, le Conseil de l’Europe.
Il est également question, dans la résolution, des activités préparatoires à mener dans le contexte de la mise en œuvre des projets. La Commission convient de la nécessité de réaliser des activités préparatoires pour les projets particulièrement complexes, avant leur mise en œuvre pleine et entière, afin de recenser et de réduire leurs lacunes potentielles, de limiter les retards et les difficultés et de mesurer les résultats réalisables.
En ce qui concerne les retards dans la mise en œuvre des projets, la Commission est consciente du fait que l'exécution des projets ne suit pas toujours. Cela tient à de nombreuses raisons, en particulier l'obligation de garantir la transparence, la compétitivité et la qualité dans les procédures d’appel d’offres, les faibles capacités des administrations locales et la nécessité d'assurer un contrôle ex ante. Ces retards sont également dus au caractère politiquement sensible des réformes en question et à l’existence de conditions, du point de vue des réformes préalables à mettre en place dans le cadre de la nouvelle stratégie. L’approche sectorielle que la Commission a l’intention d’introduire progressivement vise à atténuer les risques de retard.
En ce qui concerne la demande visant à ce qu'un taux d’exécution soit généré automatiquement et que la Commission rassemble semestriellement les données, il y a lieu de noter que cette dernière encode systématiquement les informations sur les engagements, les contrats et les paiements relatifs à la mise en œuvre de l’aide au titre de l’IAP, qui fournissent des détails en termes de taux d’exécution pour l'ensemble d'un programme, ainsi que par contrat spécifique. Un rapport semestriel, généralisé, sur les taux d'exécution ne permettrait toutefois pas de tirer des conclusions valables, puisqu’il combinerait des projets assortis de délais d’exécution différents, et ne tiendrait pas compte de la nature différente et des spécificités de chaque projet.
En ce qui concerne l'engagement de la Commission en faveur de la transparence, une base de données répertoriant l’ensemble des projets financés au titre des programmes d’aide de préadhésion est mise à la disposition du public. En outre, des mises à jour mensuelles sur les engagements et les décaissements liés à l’aide de préadhésion sont publiées, pour chaque pays bénéficiaire, sur le site web du registre de l’initiative internationale pour la transparence de l’aide (IITA). Ces données sont fournies au format XML, afin qu'il soit possible d'extraire le taux d’exécution par projet ou pour l'ensemble de l'IAP. La pleine conformité avec la norme de l'IITA sera progressivement réalisée d’ici fin 2015.
Dans sa résolution, le Parlement aborde également la question du suivi axé sur les résultats (Results Oriented Monitoring ou ROM). Il s'agit de l’un des instruments utilisés par la Commission dans le cadre de la gestion des projets, qui donne des informations très détaillées sur l’état d’avancement d'un projet et sur les mesures correctives proposées, le cas échéant, et qui est, en tant que tel, interne aux services. Les rapports d'avancement évaluent, pour chaque pays de l’élargissement, les réalisations de l'année, plus particulièrement celles liées à la marche vers l’adhésion, mais ne se concentrent pas sur les progrès accomplis dans la mise en œuvre des projets spécifiques financés grâce à l’aide de préadhésion. La Commission n'envisage donc pas d'ajouter un chapitre consacré aux conclusions ROM dans les rapports d’avancement. Elle tient à souligner que le système ROM ne constitue que l’un des outils disponibles pour le suivi des résultats obtenus, parallèlement au suivi de la gestion des projets, au dialogue stratégique, aux rapports et aux évaluations externes, qui s'inscrivent dans une perspective à plus long terme.
La Commission communiquera au Parlement les informations détaillées demandées au sujet d'une procédure de recouvrement lancée en février 2012 concernant deux projets achevés menés en Turquie et au sujet de la suspension du contrat et de la situation d'un projet en Bosnie-Herzégovine au mois de décembre 2013.
------------
� Cette désignation est sans préjudice des positions sur le statut et est conforme à la résolution 1244/1999 du Conseil de sécurité des Nations unies ainsi qu'à l'avis de la CIJ sur la déclaration d'indépendance du Kosovo.
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